
Le socle scientifique 
n’est plus optionnel

L’immobilier devient-il un marché 
de grands propriétaires?

Les résultats PISA 2025 placent une 
nouvelle fois la Suisse au-dessus de la 
moyenne de l’OCDE. Nous pourrions nous 
en satisfaire. Nous aurions tort. Dans un 
monde où la technologie détermine 
toujours davantage notre économie, notre 
souveraineté et nos choix collectifs, être 
«meilleur que la moyenne» ne suffit plus. 
La vraie question est de savoir si nous 
formons assez de jeunes capables de 
comprendre le monde qui vient et assez de 
talents pour contribuer à le construire.

Avec 501 points en sciences, la Suisse 
reste au-dessus de la moyenne de l’OCDE. 
Mais cette lecture relative masque une 
réalité plus préoccupante: un jeune de 
15 ans sur cinq n’atteint pas le niveau 
minimal de compétences scientifiques. 
Ce constat rejoint celui du Baromètre de la 
relève MINT 2026 publié sous la conduite 
de la SATW. Douze ans après sa première 
édition, l’intérêt pour les disciplines 
MINT (mathématiques, informatique, 
sciences naturelles et technique) n’a 
pratiquement pas progressé. Les stéréo-
types persistent et les choix d’orientation 
restent fortement influencés par l’environ-
nement familial et scolaire. Pourtant, 
l’intérêt augmente lorsque science et 
technologie deviennent concrètes et se 
relient aux grands défis de société.

La question dépasse largement celle de la 
relève des ingénieurs. La culture scienti-
fique doit s’inscrire comme une compé-
tence citoyenne. Dans une démocratie 
directe comme la nôtre, nous sommes 
régulièrement appelés à nous prononcer 
sur l’énergie, le climat, la santé, les 
données ou les biotechnologies. Il ne s’agit 
pas que chacun devienne ingénieur ou 
médecin, mais qu’il puisse distinguer un 
fait d’une affirmation, une corrélation 
d’une causalité. La culture scientifique ne 
dit pas comment voter. Mais elle permet 
de comprendre ce sur quoi nous votons. 
Sans ce socle, le débat peut glisser vers 
l’intuition, la peur, la croyance ou le 
dogme.

PISA révèle aussi un deuxième enjeu lié à 
notre compétitivité. Nous avons tendance à 
nous comparer à la moyenne de l’OCDE 
alors que nous devons regarder devant 
nous. En sciences, la Suisse obtient 501 
points, contre 560 à Singapour, 540 à 
Taïwan, 538 au Japon et 526 en Corée.

Cet écart prend une autre dimension 
lorsqu’on y ajoute la démographie. La 
Suisse est petite et le restera. Nos hautes 
écoles délivrent environ 11 500 premiers 
titres MINT par année. En Chine, le 
Ministère de l’éducation recensait déjà en 
2022 plus de 1,5 million de diplômés de 
bachelor en ingénierie. Les catégories ne 
sont pas strictement comparables, mais 
l’ordre de grandeur dit l’essentiel: nous ne 
gagnerons jamais par la masse.

Pendant longtemps, nous avons compensé 
cette différence par des infrastructures 
exceptionnelles, un accès privilégié aux 

technologies et un environnement scienti-
fique performant. Ces avantages existent 
encore, mais ils ne nous appartiennent plus 
exclusivement. Shanghai, Shenzhen, Séoul, 
Singapour ou Tokyo disposent aujourd’hui 
d’écosystèmes de niveau mondial.

Il reste alors la puissance du nombre. Un 
vivier beaucoup plus large augmente aussi 
la probabilité de faire émerger des 
chercheurs, ingénieurs ou entrepreneurs 
hors norme. Or un seul talent exceptionnel 
peut ouvrir un domaine, créer une 
entreprise ou déplacer une frontière 
technologique. Le nombre multiplie donc 
aussi la chance de voir émerger ceux qui 
changent une industrie.

C’est pourquoi la Suisse ne peut pas 
accepter de laisser une partie de son 
potentiel sur le bord du chemin. Pour un 
pays de 9 millions d’habitants confronté à 
des concurrents qui disposent de centaines 
de millions de jeunes, c’est une erreur 
stratégique. Nous devons donc changer 
notre regard sur la promotion des MINT. 
Elle ne peut plus seulement viser à fournir 
davantage d’ingénieurs à l’industrie. Elle 
doit poursuivre deux objectifs: donner à 
chaque jeune le socle scientifique nécessaire 
pour comprendre le monde technologique 
dans lequel il vivra, travaillera et votera; et 
permettre au plus grand nombre possible de 
talents d’aller beaucoup plus loin.

La Suisse ne gagnera jamais par la masse. 
Elle peut gagner par la qualité, la densité, 
l’ouverture et l’utilisation exceptionnelle de 
chaque talent dont elle dispose. Nous avons 
longtemps considéré la culture scientifique 
comme une matière scolaire et les ingé-
nieurs comme une catégorie profession-
nelle. Ce temps est révolu.

Dans une économie fondée sur la techno-
logie et une démocratie appelée à décider de 
son usage, comprendre la science est devenu 
une responsabilité; maîtriser la technologie, 
une condition de compétitivité. Et pour un 
petit pays, chaque intelligence que nous ne 
développons pas est une intelligence que 
nous n’aurons pas. ■

Pendant longtemps, posséder un 
immeuble de rendement en Suisse relevait 
d’une mécanique relativement lisible: 
entretenir, louer, financer et transmettre. 
Cette mécanique se complexifie. Transition 
énergétique, renchérissement des travaux, 
évolution des normes: les nouvelles 
contraintes ne pèsent pas de la même 
manière sur tous les propriétaires.

Les nouvelles exigences énergétiques en 
sont le meilleur révélateur. Selon le Real 
Estate Investment Barometer 2026 d’EY, 
88% des investisseurs interrogés estiment 
qu’elles vont générer d’importants besoins 
de rénovation et de restructuration du parc 
existant. Pour un grand investisseur, ces 
dépenses peuvent être planifiées sur dix ou 
vingt ans, réparties sur des dizaines 
d’immeubles et intégrées à une stratégie de 
portefeuille. Pour un propriétaire privé dont 
un ou deux immeubles représentent une 
part importante du patrimoine, la même 
rénovation peut devenir un mur financier.

Cette différence tient aussi au finance-
ment. Caisses de pension, assurances, fonds 
immobiliers ou fondations de placement 
disposent généralement de capacités en 
fonds propres bien supérieures à celles d’un 
propriétaire privé. Celui-ci doit plus souvent 
recourir à l’emprunt pour financer des 
travaux lourds. Or la dette ajoute ses intérêts 
à une équation déjà tendue.

A investissement identique, l’acteur qui 
dépend moins du crédit dispose d’une 
marge de manœuvre supérieure pour 
absorber les travaux sans devoir rechercher 
immédiatement une hausse équivalente des 
revenus locatifs. Dans un marché où 
l’acceptabilité des loyers devient presque 
aussi importante que le rendement, cet 
avantage dépasse la seule question finan-

cière. Il peut aussi peser dans certaines 
opérations en droit de superficie, lorsque les 
collectivités attendent des plans financiers 
robustes et des loyers contenus.

L’ordre de grandeur des capitaux en 
présence est considérable. A fin 2024, les 
caisses de pension suisses détenaient 
1221 milliards de francs d’actifs, dont 21,9% 
dans l’immobilier, selon l’Office fédéral de la 
statistique. Elles ne sont pas seules: 
assurances, fondations de placement et 
fonds immobiliers sont également des 
acteurs majeurs. En 2025, la Finma 
recensait 76 fonds immobiliers suisses 
représentant plus de 73 milliards de francs 
de fortune nette.

Les particuliers restent pourtant très 
présents. Selon l’Office fédéral du logement, 
ils détenaient encore 44% des logements 
loués en Suisse en 2024. A l’inverse, 
l’ensemble regroupant notamment 
assurances, caisses de pension, banques, 
fonds de placement, sociétés et fondations 
en représentait 36%. Il ne s’agit donc pas 
d’une éviction, mais d’un déplacement 
progressif du rapport de force.

Le paradoxe est simple: l’argent ne manque 
pas, les bons objets oui. Et plus la réglemen-
tation augmente les besoins en capitaux, 

plus les acteurs capables de financer, 
planifier et mutualiser ces investissements 
gagnent en avantage relatif. De plus, les 
marchés financiers peuvent encore 
renforcer ce phénomène. Lorsque les 
actions progressent fortement comme en 
2025, certaines caisses de pension rééqui-
librent leurs portefeuilles pour retrouver 
leur allocation stratégique. Il ne s’agit pas 
d’une obligation d’acheter de l’immobilier, 
mais d’un facteur supplémentaire suscep-
tible d’entretenir la demande sur une classe 
d’actifs déjà recherchée.

Faut-il en conclure que le propriétaire 
privé est condamné à céder du terrain? 
Certainement pas. Il conserve des avantages 
que les grandes structures n’ont pas 
toujours: une connaissance intime de son 
immeuble, une chaîne de décision courte, 
une capacité à patienter et, surtout, un 
horizon patrimonial qui peut dépasser une 
génération. Là où un fonds raisonne en 
allocation et en rendement cible, une famille 
peut raisonner en transmission.

Mais cette liberté n’a de valeur que si elle 
est exercée suffisamment tôt. Attendre que 
les travaux deviennent obligatoires, que le 
financement se tende ou que l’autorité 
impose un calendrier revient à laisser les 
circonstances décider à la place du proprié-
taire. Conserver et rénover, densifier, 
repositionner, s’associer ou vendre sont 
désormais des choix qui doivent être 
préparés longtemps avant de devenir 
nécessaires.

Le marché immobilier suisse ne deviendra 
probablement pas exclusivement celui des 
grands propriétaires. Mais il devient un 
marché où le capital, l’expertise et la 
capacité d’anticipation procurent un 
avantage croissant. ■

Le souvenir du discours de Churchill, le 
19 septembre 1946 à Zurich, est entretenu 
chaque année. Un hommage est rendu au 
grand homme d’Etat par une personnalité de 
rang gouvernemental, souvent par un conseil-
ler fédéral, à la date anniversaire. En outre, un 
symposium scientifique a lieu sur un thème 
dérivé de l’action politique de Churchill. A 
Zurich, Churchill s’est prononcé en faveur de 
la réconciliation des peuples allemand et 
français et d’une structure de paix en Europe, 
prônant une sorte d’Etats-Unis d’Europe qui 
réuniraient les pays du Vieux-Continent et 
dont la première étape serait la création d’un 
Conseil de l’Europe. Il s’est assuré que cette 
idée serait acceptable par le président Tru-
man, et émet le souhait que les Etats Unis 
d’Amérique, son propre pays, le Royaume-Uni 
et, pourquoi pas, la Russie, accueillent 
favorablement la nouvelle organisation 
régionale, par ailleurs compatible avec l’ONU 
qui vient de naître.

Cette année marque le 80e anniversaire du 
discours de Zurich. C’est Alain Berset, secré-
taire général du Conseil de l’Europe qui en 
célébrera ce mercredi la mémoire – un choix 
symbolique et heureux. Bien que Churchill ne 
figure pas formellement au nombre des 
fondateurs du conseil qui sera établi par le 
Traité de Londres le 5 mai 1949, il en a été le 
précurseur. Son influence et son combat 
politique ont été décisifs dans la création de 
l’institution de Strasbourg. Il a été président 
d’honneur du Congrès de la Haye qui, en 1948, 
a mobilisé la société civile autour du projet. Un 
mois après la création de l’OTAN, chargée de 
veiller à la sécurité de ses membres, dix pays 
– ceux du Benelux, trois Nordiques, la France, 
l’Italie, le Royaume-Uni et l’Irlande – fondent le 
Conseil de l’Europe qui s’occupera de promou-
voir la liberté, la démocratie, les droits 
humains, l’état de droit et la coopération 
internationale en matière sociale, culturelle, et 
sportive. Lui-même est particulièrement 
attaché à la défense de la liberté, et notamment 
de la liberté de la presse et d’expression, dont il
a personnellement éprouvé la valeur lors de 
son activité professionnelle de journaliste au 
début de sa carrière (il a été arrêté et fait 
prisonnier lors de la guerre des Boers).

Le Conseil de l’Europe ne traitera pas de la 
défense: c’est l’affaire de l’OTAN, qui a été créée 
un mois plus tôt. Cependant, les questions de 
sécurité sont au cœur de la réflexion de 
Churchill. S’il ne les aborde pas dans son appel 
de Zurich, c’est par déférence envers ses hôtes. 
Il dira à ses accompagnateurs suisses qu’il sait 
qu’il est moins libre de s’exprimer en Suisse, 
neutralité oblige, qu’aux Etats-Unis. Le Conseil 
fédéral craignait que le grand homme d’Etat ne 
poursuive sur sa lancée du discours de Fulton 
six mois plus tôt («un rideau de fer est tombé 
sur l’Europe») et ne s’en prenne à l’Union 
soviétique. Or la Suisse vient tout juste 
d’établir des relations officielles avec Moscou 
et ne souhaite pas qu’elles soient compro-
mises. Churchill tiendra compte de ce vœu 
mais n’en pense pas moins: s’il est urgent 
d’organiser et de relever le continent euro-
péen, c’est notamment à cause de la Guerre 
froide dont il pressent l’imminence. A son avis, 
ceux qui connaissent la situation compren-
dront ses non-dits. Au dîner du Rectorat qui 
suivra son discours à l’université, il prendra 
derechef la parole et mettra cette fois les 
points sur les i dans une diatribe anticommu-
niste, pour la liberté et contre la tyrannie.

Ce lundi, l’ambassade du Royaume-Uni a 
organisé un colloque sur «une dissuasion 
crédible de l’Europe» à l’occasion de l’anniver-
saire du discours de Zurich. Il est frappant de 
constater que, 80 ans plus tard, le message de 
l’ancien premier ministre résonne encore avec 
tant de force. C’est d’autant plus ironique qu’il 
s’adressait aux puissances meurtries par la 
guerre; il ne se faisait guère d’illusion sur 
l’écho que son cri «Let Europe arise! » rencon-
trerait en Suisse, connaissant les réserves de 
notre pays sur le genre d’engagement qu’il 
préconisait. Churchill a été d’autant plus 
sensible au télégramme de félicitations qu’il a 
reçu de M. Petitpierre et qu’il montrait avec 
fierté à son entourage. ■
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